
Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education.gouv.qc.ca

Québec, le 26 mai 2023 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/23-34 

Bonjour, 

Nous donnons suite à votre demande d’accès, visant à obtenir les documents concernant la 
formation à distance rendue disponible à d’autres Cégeps et mise en place par le Cégep de 
Drummondville, pour six compétences en mode asynchrone dans le cadre de la reconnaissance 
des acquis (RAC) pour le DEC en pharmacie (Numéro de programme 165.A0) aussi appelée « 
Formation autoportante en pharmacie », plus précisément : 

1. Les communications, appels d’offre, ententes ou contrats entre le ministère de l’Enseignement
supérieur et le Cégep de Drummondville et toute personne ou entité visant la mise en place
d’un ou de plusieurs des 6 formations autoportantes en pharmacie nommée plus haut;

2. Les communications, appels d’offre, ententes ou contrats entre le ministère de l’Enseignement
supérieur et le Cégep de Drummondville et toute personne ou entité visant la location, le prêt
ou l’autorisation d’utilisation par d’autres Cégeps d’un ou de plusieurs des 6 formations
autoportantes en pharmacie nommée plus haut;

3. Les documents concernant tout autre projet de formation autoportante (modules de formation
à distance en mode asynchrone) autre que dans le cadre de la RAC en pharmacie que pourrait
avoir le ministère de l’Enseignement supérieur avec un Cégep;

Afin de répondre à votre demande, vous trouverez ci-annexé l’appel de propositions ainsi que le 
formulaire et le guide. Vous trouverez aussi en annexe différentes lettres confirmant le 
financement de programmes ainsi qu’une entente entre le Ministère et le Cégep Marie-Victorin. 
Nous vous soulignons que tous les renseignements étant susceptibles de révéler des informations 
personnelles ou confidentielles ont été élagués des documents, et ce, en application des 
articles 53, 54, 56 et 59 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, (ci-après « la Loi »).  

Vous trouverez également une reproduction des articles de la Loi ainsi invoqués. 
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Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-
joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JG/mc 

p. j. 7

Originale signée



mailto:affairescollegiales@mes.gouv.qc.ca
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Formulaire de demande  

 Direc ion générale des affaires collégiales 
Ministère de l’Enseignement supérieur 

 

 

 

 
 

2.1 Quel est le nom du programme visé? 

 
2.2 

 
En 5 lignes maximum, résumez le projet de programme de formation à distance et ses objectifs de 
formation (caractère 10). 

 

2.3 
 

Échéancier de réalisation : 

Date de livraison du programme de formation à distance: 

Date de début de la formation : 

 

2.4 
 

À quels besoins du marché de l’emploi le programme développé répond-il ? 

 

2.5 

 

Sous quelles formes seront développées les activités de formation ? 

☐ Formations à distance asynchrone. 

☐ Formations à distance synchrone. 

☐ Autres. 

Si autres, expliquez : . 

 

2.6 
 

Veuillez remplir le Tableau 1 à la fin du présent formulaire afin de préciser l’objectif général du projet, 
les objectifs spécifiques, les activités à réaliser, les échéances, les retombées attendues, les 
ressources requises et les montants associés à ces ressources. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

2 Description et information générale du projet pédagogique 



Formulaire de demande  

 Direc ion générale des affaires collégiales 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
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3.1 Retombées tangibles et positives à court terme 
 

Préciser en quoi le projet permettra de favoriser une réponse rapide à des besoins en main-d’œuvre et 
permettra d’augmenter de façon significative le nombre de personnes formées. Indiquer des cibles 
quantitatives dans un horizon à moyen terme. 

 

 
3.2 

 

 
Qualification 

 

Expliquer en quoi votre projet permettra d’accroitre et de faciliter l’accès à la formation et à la qualification 
des personnes en vue de soutenir la relance économique et le développement des régions? 

 

 
3.3 

 

 
Rayonnement 

Préciser de quelle manière le projet rendra disponible, à tous les établissements qui offrent le programme 
d’études financé par cette mesure, l’ensemble du matériel pédagogique (pour les étudiants et pour les 
enseignants) qui sera développé dans le cadre du projet, incluant les établissements qui n’auraient pas 
participé à cet appel? 

 

 
3.4 

 

 
Reconnaissance des équivalences et des compétences 

Décrire de quelle façon la reconnaissance des équivalences et des compétences sera accordée aux 
étudiants afin de favoriser leur mobilité et leur offrir davantage de flexibilité dans le choix des parcours de 
formations créditées? 

 

 

3.5 

 

 

Diversification des voies de formation 
 

Expliquer en quoi le projet favorise la diversité des voies de formation qui répondent aux besoins du marché 
de l’emploi ? 

 
 

3.6 

 
 

Accessibilité au marché de l’emploi 
 

Préciser en quoi ce programme d’étude crédité permettra aux étudiants d’accéder au marché du travail? 

 

 
 

3.7 

 

 
 

Caractère innovant 

 
Expliquer en quoi le projet proposé offre une formule de formation novatrices à la population étudiante de 
l’ensemble du territoire québécois ainsi qu’aux étudiants internationaux? 

3 Critères de sélection 
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Formulaire de demande 

 Direc ion générale des affaires collégiales 
Ministère de l’Enseignement supérieur 

 

 

Commentaires : 

(Au besoin, utilisez cette section pour inscrire des précisions additionnelles au sujet des cégeps participants, des objectifs, des activités, des échéances, des retombées attendues ou des ressources 
requises.) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 





 

 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
 2 
 

1. Contexte 
 
Cet appel de propositions vise à soutenir et promouvoir le développement de formation à 
distance pour les programmes du collégial conduisant au marché du travail. Il poursuit 
également l’objectif de fédérer les établissements dispensant offrant un même 
programme dans un projet collaboratif. Ainsi, toute la formation créditée, les programmes 
techniques, préuniversitaires ainsi que les attestations d’études collégiales conduisant au 
marché du travail qui sont offerts dans plus d’un établissement collégial peuvent faire 
l’objet d’un appel de proposition.  
 
Une enveloppe budgétaire fixée à 2,5 M$ est dédiée au volet portant sur les projets de 
développement de formation à distance provenant des cégeps. Exceptionnellement, pour 
2020-2021, cette enveloppe sera réduite à 1,5 M$ afin de prendre en considération la 
période nécessaire à l’élaboration des projets par les cégeps. Le montant de 1 M$ qui 
n’aura pas été utilisé sera transféré dans le volet 2 de la mesure afin d’être partagé entre 
les regroupements de cégeps ayant présenté les meilleurs projets. 
 
 

2. Objectifs 
 
De façon générale, cet appel à projets est offert de manière transparente et équitable à 
tous les cégeps. Il permettra d’accorder aux cégeps des ressources financières de sorte 
qu’ils puissent développer et offrir un programme d’études accessible à distance. En plus 
d’explorer des voies novatrices en formation à distance, le projet soumis doit répondre 
aux attentes suivantes : 
 

• Accroitre et faciliter l’accès à la formation et la qualification des personnes en vue 
de soutenir la relance économique et le développement des régions;  

• Rendre disponible, à tous les établissements qui offrent le programme d’études 
financé par cette mesure, l’ensemble du matériel pédagogique (pour les étudiants 
et pour les enseignants) qui sera développé dans le cadre du projet, incluant les 
établissements qui n’auraient pas participé à l’appel de projets; 

• Faciliter la reconnaissance des équivalences et des compétences pour les 
étudiants afin de favoriser leur mobilité et leur offrir davantage de flexibilité dans le 
choix des parcours de formations créditées. 
 

 
Le projet soumis doit spécifiquement poursuivre les objectifs suivants : 
 

• Favoriser la diversité des voies de formation qui répondent aux besoins du marché 
de l’emploi; 

• Promouvoir les programmes d’études crédités qui conduisent au marché du travail; 
• Offrir des formules de formation novatrices à la population étudiante de l’ensemble 

du territoire québécois ainsi qu’aux étudiants internationaux; 
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• Développer des formations à distance pour des programmes crédités en prévoyant 
un accompagnement soutenu et une souplesse dans les modalités de 
reconnaissance d’équivalence entre les collèges concernés; 

• Fédérer des cégeps offrant le même programme de formation créditée afin de 
faciliter le dépôt des candidatures; 

• Rendre disponible, à tous les cégeps offrant le programme de formation créditée, 
l’accès au matériel pédagogique développé et financé par le biais de la règle 
budgétaire. Les cégeps pourront toutefois donner leur couleur locale, sans cesser 
de répondre au critère de reconnaissance des équivalences inter-établissements; 

• Les projets retenus pourraient bénéficier du soutien du Ministère pour la mise à 
jour du matériel pédagogique et des activités d’apprentissage. 

 
 

3. Dépôt des propositions 
 
Les propositions doivent être transmises au plus tard le 31 mars 2021 à 23 h 59. Les 
propositions déposées doivent être complètes quant aux informations requises dans le 
formulaire.  
 
Pour être admissibles, les candidatures doivent être soumises en utilisant le formulaire 
prévu à cet effet.  
 
 

4. Critères d’évaluation 
 
De manière générale, cet appel de propositions vise à offrir des voies d’accès diversifiées 
en réponse aux besoins du marché du travail, soutenir les programmes d’études peu 
attrayants, promouvoir le développement des aspects technos pédagogiques en 
enseignement supérieur, valoriser la qualité du soutien et de l’accompagnement offert 
aux étudiants pour appuyer leur réussite et leur persévérance et encourager la 
reconnaissance d’équivalence entre les collèges concernés.  
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De plus, une démonstration des ressources déjà disponibles et des ressources 
supplémentaires requises par chaque établissement devra être produite. 
 
La concertation est un élément incontournable du développement de l’offre de formation. 
Elle permet aux cégeps d’obtenir l’aval de leurs homologues et d’impliquer des 
partenaires potentiels. Les efforts de concertation seront évalués pour chaque projet 
déposé, tout comme la qualité des solutions qui en auront découlé. 
 
La proposition devra faire la démonstration que le projet permettra d’implanter le dispositif 
de formation à distance requis dans chacun des établissements participants. Un 
calendrier d’implantation présentant les étapes menant à l’offre du programme aux 
premières cohortes doit faire partie de la proposition. 
 
La proposition devrait présenter les moyens envisagés au sein du regroupement 
« programme » pour faciliter la reconnaissance des équivalences entre les partenaires. 
 
 
4.3 Mise en œuvre d’outils et de mesures de soutien à la réussite 
 
La proposition doit inclure les mesures d’encadrement envisagées pour les étudiants. Les 
cégeps sont notamment invités à détailler les mesures de soutien à la réussite, à la 
persévérance, et à la diplomation. 
 
 
4.4 Expertise et critères d’assurance qualité de la FAD des établissements 
 
Le Ministère demande également que soit présentée l’expertise en formation à distance 
actuellement acquise ainsi que les moyens évalués pour la développer dans les cégeps 
déposant une demande. 
 
Il s’agit également de faire la démonstration de la qualité de l’approche pédagogique 
envisagée et qui soit adaptée à la formation à distance. 
 
Dans cette section, la proposition doit présenter les équipes qui élaboreront le programme 
de formation à distance en répondant à l’objectif de mutualisation du programme auprès 
de tous les cégeps autorisés à l’offrir. 
 
La liste des collaborateurs composant l’équipe ainsi qu’un bref résumé de leur expertise 
doit être fournie. 
 
La proposition peut faire état de tout autre élément d’information permettant de démontrer 
la capacité et les ressources permettant d’offrir le programme d’études ciblé par le présent 
appel de propositions. Il peut s’agir de l’offre d’un programme d’études apparenté, d’un 
centre collégial de transfert de technologie, ou même d’un partenaire externe. 
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4.5 Présentation d’un budget détaillé 
 
Un budget détaillé quant à l’utilisation des sommes doit faire partie de la proposition.  
 
La proposition devrait estimer, en fonction de la disponibilité des enseignants associés au 
programme déployé à distance et du devis respectif des collèges, le nombre d’étudiants 
qu’ils estiment pouvoir accueillir dans le programme. 
 
 
4.6 Recrutement et rétention des étudiants 
 
La proposition devra démontrer en quoi la formation à distance développée favorisera le 
recrutement d’étudiants et l’accessibilité, et ce, en respect du devis de chaque cégep qui 
offre la formation. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 Direction générale des affaires collégiales 

 

 Édifice Marie-Guyart, 12e étage 
1035, rue De La Chevrotière 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 266-1338, poste 2374 
Télécopieur : 418 643-5384 
www.education.gouv.qc.ca 

 

 

 
 
PAR COURRIEL 
 
 
 
Québec, le 8 février 2021 
 
 
 
 
Objet :  Appel de propositions pour le développement de programmes d’études 

accessibles à distance  
 
 
 
 
Mesdames les Directrices générales et 
Messieurs les Directeurs généraux des cégeps, 
 
Le ministère de l’Enseignement supérieur vous sollicite afin de développer des 
programmes d’études accessibles à distance, et ce, en mutualisant vos ressources et vos 
expertises. Ces programmes devront répondre aux besoins du marché de l’emploi 
contribuant ainsi à la vitalité économique des différentes régions du Québec. 
 
L’appel de propositions, encadré par le volet 3 de la règle budgétaire R-106 du Régime 
budgétaire et financier des cégeps pour 2020-2021, permet d’accorder aux cégeps des 
ressources financières afin de développer des programmes d’études accessibles 
à distance. 
 
Vous trouverez ci-joint le guide explicatif de l’appel de propositions ainsi que le 
formulaire de demande à utiliser. Les cégeps qui souhaitent déposer un projet doivent 
faire parvenir le formulaire à l’adresse affairescollegiales@mes.gouv.qc.ca avant le 
1er avril 2021.  
 
 
 

… 2 
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Afin d’obtenir davantage d’informations sur cet appel de propositions, je vous invite à 
communiquer avec le Guichet des affaires collégiales à l’adresse mentionnée 
précédemment. 
 
Veuillez recevoir l’expression de mes plus cordiales salutations, 
 
La directrice générale, 
 
 

Esther Blais 
 
p. j. 2 



  Direction générale des affaires collégiales 

 

 Édifice Marie-Guyart, 12e étage 
1035, rue De La Chevrotière 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-0074, poste 2664 

Télécopieur : 418 644-3090 
www.education.gouv.qc.ca 

 

  

 

 
 
 
PAR COURRIEL 
 
 
 
Québec, le 5 octobre 2020 
 
 
 
 
Monsieur Jean-François Minier 
Directeur des Ressources financières 
Collège d'Alma  
675, boulevard Auger Ouest 

Alma, (Québec)  G8B 2B7  

 
 
Monsieur le Directeur des ressources financières, 
 
La présente fait suite à la lettre transmise le 23 juin 2021 par la Ministre de 
l’Enseignement supérieur concernant le financement qui vous a été accordé pour le 
projet de programme d’attestation d’études collégiales intitulé Virage numérique 4.0 
dans le cadre de l’appel de propositions pour la formation à distance dans le cadre du 
volet 3 - Projet de développement de formations à distance de l’annexe budgétaire 
Services aux collectivités (R106) pour l’année scolaire 2020-2021. 
 
Le ministère de l’Enseignement supérieur vous autorise donc à inscrire, au tableau F3, 
compte 44 016, colonne 3 de votre rapport financier annuel 2020-2021, le montant de 
106 000 $, à titre de lettre d'autorisation. 
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Pour obtenir de plus amples renseignements, je vous invite à joindre M. Jean-François 
Lehoux, responsable de l’appel de propositions, par courriel à l’adresse jean-
francois.lehoux@mes.gouv.qc.ca.  
 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur des ressources financières, l’expression de mes 
salutations distinguées. 
 
 
La Directrice générale, 

 
p. j.  1  
 
c. c. Mme Catherine Tremblay, directrice des contrôles financiers et de la conformité, MES 
 Mme Geneviève Bouchard, directrice de la programmation budgétaire et du 

financement, MES 



  Direction générale des affaires collégiales 

 

 Édifice Marie-Guyart, 12e étage 
1035, rue De La Chevrotière 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-0074, poste 2664 

Télécopieur : 418 644-3090 
www.education.gouv.qc.ca 

 

  

 

 
 
 
PAR COURRIEL 
 
 
 
Québec, le 5 octobre 2020 
 
 
 
 
Monsieur Jean-Guy Maltais 
Directeur 
Direction des ressources financières 
Cégep de Chicoutimi  

534, rue Jacques-Cartier Est  

Saguenay (Québec)  G7H 1Z6  

 
 
Monsieur le Directeur des ressources financières, 
 
La présente fait suite à la lettre transmise le 23 juin 2021 par la Ministre de 
l’Enseignement supérieur concernant le financement qui vous a été accordé pour le 
projet de programme d’attestation d’études collégiales en Gestion de 
l’approvisionnement dans le cadre de l’appel de propositions pour la formation à 
distance dans le cadre du volet 3 - Projet de développement de formations à distance 
de l’annexe budgétaire Services aux collectivités (R106) pour l’année scolaire 2020-
2021. 
 
Le ministère de l’Enseignement supérieur vous autorise donc à inscrire, au tableau F3, 
compte 44 016, colonne 3 de votre rapport financier annuel 2020-2021, le montant de 
529 261 $, à titre de lettre d'autorisation. 
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Pour obtenir de plus amples renseignements, je vous invite à joindre M. Jean-François 
Lehoux, responsable de l’appel de propositions, par courriel à l’adresse jean-
francois.lehoux@mes.gouv.qc.ca.  
 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur des ressources financières, l’expression de mes 
sentiments distingués. 
 
 
La Directrice générale, 

 
p. j.  1  
 
c. c. Mme Catherine Tremblay, directrice des contrôles financiers et de la conformité, MES 
 Mme Geneviève Bouchard, directrice de la programmation budgétaire et du 

financement, MES 



 Direction générale des affaires collégiales 

 

 Édifice Marie-Guyart, 12e étage 
1035, rue De La Chevrotière 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-0074, poste 2664 
Télécopieur : 418 644-3090 
www.education.gouv.qc.ca 

 

  

 

 
 
 
PAR COURRIEL 
 
 
 
Québec, le 5 octobre 2020 
 
 
 
 
Monsieur Jacques Contant 
Directeur 
Direction des Services administratifs 
Cégep de Drummondville  
960, rue Saint-Georges  
Drummondville (Québec)  J2C 6A2  
 
 
Monsieur le Directeur des Services administratifs, 
 
La présente fait suite à la lettre transmise le 23 juin 2021 par la Ministre de 
l’Enseignement supérieur concernant le financement qui vous a été accordé pour le 
projet de programme de programme d’études techniques en pharmacie dans le cadre 
de l’appel de propositions pour la formation à distance dans le cadre du volet 3 - Projet 
de développement de formations à distance de l’annexe budgétaire Services aux 
collectivités (R106) pour l’année scolaire 2020-2021. 
 
Le ministère de l’Enseignement supérieur vous autorise donc à inscrire, au tableau F3, 
compte 44 016, colonne 3 de votre rapport financier annuel 2020-2021, le montant de 
330 000 $, à titre de lettre d'autorisation. 
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Pour obtenir de plus amples renseignements, je vous invite à joindre M. Jean-François 
Lehoux, responsable de l’appel de propositions, par courriel à l’adresse jean-
francois.lehoux@mes.gouv.qc.ca.  
 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur des Services administratifs, l’expression de mes 
sentiments distingués. 
 
 
La Directrice générale, 

Esther Blais 
 
p. j.  1  
 
c. c. Mme Catherine Tremblay, directrice des contrôles financiers et de la conformité, MES 
 Mme Geneviève Bouchard, directrice de la programmation budgétaire et du 

financement, MES 



  Direction générale des affaires collégiales 

 

 Édifice Marie-Guyart, 12e étage 
1035, rue De La Chevrotière 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-0074, poste 2664 

Télécopieur : 418 644-3090 
www.education.gouv.qc.ca 

 

  

 

 
 
 
PAR COURRIEL 
 
 
 
Québec, le 5 octobre 2020 
 
 
 
 
Madame Isabelle Legault 
Directrice des Services financiers 
et des ressources matérielles 
Cégep Montmorency  
475, boulevard de l’Avenir  
Laval (Québec)  H7N 5H9  
 
 
Madame la Directrice des Services financiers et des ressources matérielles, 
 
La présente fait suite à la lettre transmise le 23 juin 2021 par la Ministre de 
l’Enseignement supérieur concernant le financement qui vous a été accordé pour le 
projet d’attestation d’études collégiales en Perfectionnement pour Officier de gestion 
en sécurité incendie dans le cadre de l’appel de propositions pour la formation à 
distance dans le cadre du volet 3 - Projet de développement de formations à distance 
de l’annexe budgétaire Services aux collectivités (R106) pour l’année scolaire 2020-
2021. 
 
Le ministère de l’Enseignement supérieur vous autorise donc à inscrire, au tableau F3, 
compte 44 016, colonne 3 de votre rapport financier annuel 2020-2021, le montant de 
13 200 $, à titre de lettre d'autorisation. 
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Pour obtenir de plus amples renseignements, je vous invite à joindre M. Jean-François 
Lehoux, responsable de l’appel de propositions, par courriel à l’adresse jean-
francois.lehoux@mes.gouv.qc.ca.  
 
Veuillez agréer, Madame la Directrice des Services financiers et des ressources 
matérielles, l’expression de mes sentiments distingués. 
 
 
La Directrice générale, 

Esther Blais 
 
p. j.  1  
 
c. c. Mme Catherine Tremblay, directrice des contrôles financiers et de la conformité, MES 
 Mme Geneviève Bouchard, directrice de la programmation budgétaire et du 

financement, MES 



  Direction générale des affaires collégiales 

 

 Édifice Marie-Guyart, 12e étage 
1035, rue De La Chevrotière 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-0074, poste 2664 

Télécopieur : 418 644-3090 
www.education.gouv.qc.ca 

 

  

 

 
 
 
PAR COURRIEL 
 
 
 
Québec, le 5 octobre 2020 
 
 
 
 
Madame Geneviève Masson 
Directrice des Ressources financières 
College Vanier  
821, avenue Sainte-Croix  

Montréal (Québec)  H4L 3X9  

 
 
Madame la Directrice des Ressources financières, 
 
La présente fait suite à la lettre transmise le 23 juin 2021 par la Ministre de 
l’Enseignement supérieur concernant le financement qui vous a été accordé pour le 
projet de programme d’attestation d’études collégiales en Gestion financière 
informatisée dans le cadre de l’appel de propositions pour la formation à distance dans 
le cadre du volet 3 - Projet de développement de formations à distance de l’annexe 
budgétaire Services aux collectivités (R106) pour l’année scolaire 2020-2021. 
 
Le ministère de l’Enseignement supérieur vous autorise donc à inscrire, au tableau F3, 
compte 44 016, colonne 3 de votre rapport financier annuel 2020-2021, le montant de 
521 539 $, à titre de lettre d'autorisation. 
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Pour obtenir de plus amples renseignements, je vous invite à joindre M. Jean-François 
Lehoux, responsable de l’appel de propositions, par courriel à l’adresse jean-
francois.lehoux@mes.gouv.qc.ca.  
 
Veuillez agréer, Madame la Directrice des Ressources financières, l’expression de mes 
sentiments distingués. 
 
 
La Directrice générale, 

 
p. j.  1  
 
c. c. Mme Catherine Tremblay, directrice des contrôles financiers et de la conformité, MES 
 Mme Geneviève Bouchard, directrice de la programmation budgétaire et du 

financement, MES 
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chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 

 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne est mineure, le 
consentement peut également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos 
ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique et 
permettent de l’identifier. 

1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 
 

56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il est mentionné avec 
un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention révélerait un renseignement personnel 
concernant cette personne. 
1982, c. 30, a. 56; 2006, c. 22, a. 110. 

 
59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le consentement de la 
personne concernée. 

Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette personne, dans les cas et 
aux strictes conditions qui suivent: 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à 
une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales si le 
renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme procureur de cet organisme, si 
le renseignement est nécessaire aux fins d’une procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le 
paragraphe 1°; 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions 
aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au 
Québec; 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situation d’urgence mettant en 
danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée; 
5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, conformément à l’article 125, à 
utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de recherche ou de statistique; 

javascript:displayOtherLang(%22se:53%22);
javascript:displayOtherLang(%22se:54%22);
javascript:displayOtherLang(%22se:56%22);
javascript:displayOtherLang(%22se:59%22);
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showversion/cs/A-2.1?code=se:54&pointInTime=20190121#20190121
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showversion/cs/A-2.1?code=se:55&pointInTime=20190121#20190121
http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showversion/cs/A-2.1?code=se:57&pointInTime=20190121#20190121


 
 
6°  (paragraphe abrogé); 
7°  (paragraphe abrogé); 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2, 68 et 68.1; 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par un corps de police ou par 
une personne ou un organisme agissant en application d’une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il 
s’agit d’un renseignement sur l’identité de toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf 
s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être 
mise en péril par la communication d’un tel renseignement. 
1982, c. 30, a. 59; 1983, c. 38, a. 55; 1984, c. 27, a. 1; 1985, c. 30, a. 5; 1987, c. 68, a. 5; 1990, c. 57, a. 13; 2006, c. 22, a. 32; 2005, c. 
34, a. 37. 






